La réglementation des baignades aménagées

	Les zones de baignade aménagées, ouvertes au public et d’entrée payante 


Aux termes de l’article D. 1332-1 du code de la santé publique, « Une baignade aménagée comprend une portion de terrain contiguë à une eau de baignade sur laquelle des aménagements ont été réalisés, afin de favoriser la pratique de la baignade » 
Elles se caractérisent cependant par la notion d’accès payant (cela se matérialise par l’achat d’un billet, spécifique ou non).

Les obligations administratives : 
· assurance en responsabilité civile (pour le gestionnaire, ses préposés et les personnes qui suivent un enseignement au sein de l’établissement) 
· déclaration d’établissement d’activités physique et sportive

· demande de dérogation pour les personnes titulaires du BNSSA
qui sont amenées à surveiller en autonomie (à effectuer par l’exploitant)
· déclaration d’activité annuelle pour les personnes titulaires d’un BNSSA délivré après le 28 août 2007 (à effectuer par le titulaire du BNSSA)

· arrêté municipal d’ouverture précisant les horaires d’ouvertures et de surveillance

· règlement intérieur 
· plan d’organisation de la surveillance et des secours (POSS) 
· cahier technique et d’entretien des installations 
· définition de la fréquentation maximale instantanée (FMI) 
· carnet sanitaire 
· cahier des soins (recommandé)

Les affichages obligatoires (visible par le public) : 
· plan d’évacuation de l’établissement et localisation du matériel de lutte contre l’incendie 
· attestation de l’assurance en responsabilité civile

· plan des zones de baignade (à l’entrée et en bordure des lieux de baignade) 
· règlement intérieur 
· récépissé de déclaration d’établissement d’activités physique et sportive 
· diplômes et titres des personnes exerçant des fonctions d’éducateurs ou de surveillance 
· cartes professionnelles des MNS

· analyses et températures des lieux de baignade (tous les jours), 
· affichage des profondeurs du grand et petit bain
Les obligations matérielles, techniques et d’hygiène :

· un poste de secours situé à proximité des plages de baignade (il doit permettre l’accueil des personnes et leur évacuation)

· les équipements de secours et de premiers soins
· téléphone de secours (les moyens de communication doivent être identifiés dans le POSS)

· des sanitaires : un nombre suffisant  de douches, WC…

· l’accueil des personnes handicapées doit être prévu,

· qualité des eaux de baignade (cf. code de la santé publique).

La surveillance :
Elle  doit être assurée par des personnes titulaires soit du diplôme d’Etat de maître nageur sauveteur (MNS), du brevet d’Etat d’éducateur sportif des activités de la natation (BEESAN) ou du BPJEPS activité aquatique. Cette surveillance est une tâche à part entière, différenciée des tâches pédagogiques ou de toutes autres tâches matérielles.

La surveillance peut, en outre, être assurée par des titulaires du brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA), soit en présence effective d’un BEESAN ou du MNS, soit en totale autonomie, par dérogation préfectorale, pour une durée supérieure à 1 mois et inférieure à 4 mois, lors de l’accroissement saisonnier de la fréquentation (art. D. 322-14 du CS).

Il n’existe pas de textes réglementaires fixant le nombre de personnes nécessaires à la surveillance, cependant, l’ensemble de la zone délimitée doit être couvert par la surveillance.

	Les zones de baignade aménagées, ouvertes au public et d’entrée gratuite 


Tout aménagement spécial visant à développer la baignade constitue une incitation à la baignade (circulaire n°86-204 du 19 juin 1986 relative à la surveillance des plages et lieux de baignades d’accès non payant) et engendre donc, pour la collectivité locale compétente, la mise en œuvre de moyens de surveillance et de secours nécessaires à la sécurité des usagers, conformément aux dispositions du code du sport.

L’article D. 1332-9 du code de la santé publique précise que les piscines et les baignades aménagées comprennent un poste de secours situé à proximité directe des plages.

L’article D. 322-11 du code du sport précise en effet que « la surveillance des baignades ouvertes gratuitement au public, aménagées et réglementairement autorisées doit être assurée par des personnels titulaires de diplômes dont les modalités de délivrance sont définies par arrêté conjoint du ministre de l’Intérieur et du ministre chargé des Sports ». Il s’agit des titulaires du MNS, du BEESAN, du BPJEPS Activités Aquatiques, mais aussi des titulaires du BNSSA qui peuvent surveiller en totale autonomie.

Les périodes de surveillance sont librement déterminées, conformément à l’article précédemment cité, par la collectivité territoriale. Cependant, il peut être reproché à une collectivité de ne pas avoir pris en compte les périodes d’affluence dans le choix de ces périodes de surveillance (CAA Bordeaux, 19 mai 1993, Commune de Narbonne).

De plus, l’ensemble des dangers existant dans la zone de baignade doivent être signalés au public (c’est le cas par exemple d’un dénivellement important, du danger présenté par des plongeons dans une eau peu profonde…). La commune doit en outre procéder à la détection et à la suppression de tous les obstacles qui pourraient présenter un risque pour les usagers.
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